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Editorial Sommaire
Le rationnement des soins
Un avis subjectif et qui a de bonnes raisons de l’être

Eclitonal
Plus je relis les exposés faits à la dern ièreJournée de la SVM

plusj’ai la conviction que la question du rationnement des
soins est une affaire de politique ou même d’idéologie.

Qui n’a pas étéfrappé l’automne passé qui ne l’est
aujourd’hui; par les points de vue c4fférents, mais néanmoins
complémentaires, des divers intervenants? De telles divergences
ne peuvent s’expliquer que par un fait: la nature de l’objet
discutéfait qu’il échappe à la rationalité de l’analyse.
Le problème n’estpas scientifique et une solution incontestable
ne peut être trouvée.

Il est vrai que nous sommes ici dans un domaine où ce
phénomène estfréquent: la macroéconomie, c’est-à-dire la
science de l’allocation sociale des ressources. On l’appelle
aussi parfois «économie politique», ce qui en dit long
sur la subjectivité qui peut y régner

Si le rationnement des soins fait l’objet de si âpres
discussions, c’estparce qu’il appartient à ces chapitres
des sciences humaines où s’affrontent des visions du monde
antagonistes.

Objectivement, le rationnement n’est qu’un simple moyen de
répartir des biens. Je pense avoir démontré le 5 octobre dernier
qu’en termes économiques, il n’a pas lieu d’être dans la
situation suisse actuelle, etpersonne n’a jusqu’ici réfuté
cette argumentation.

Pourquoi donc en discuter longuement? C’estparce qu’il fait
référence à des thèmes qu’on n’ose ou qu’on ne saitpas
vraiment aborderpour eux-mêmes. Les problèmes de ce genre
sont innombrables. Au risque de choque;; évoquons-en
quelques-uns.

D’abord le caractère explicite, qui serait typique du
rationnement «moderne», Jusqu’ici; nous aurions déjà vécu un
rationnemenÇ, mais Implicite voire caché décidé sur une base
individuelle. N’est-ce pas là un moyen d’aborder la question de
la justice distributive en général? Le rationnement explicite est
en quelque sorte le miroir de la justice pour tous. On ne peut
pas donner à tous selon lajustice~ alors on organise une
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privation qui se voudrait (serait?) la même pour tous. Dans
notre pays; où l’on voit s’accentuer des différences que la
démocratie avaitfait voeu d’éradiqueç le discours sur le
rationnementpermet de parler de ces préoccupations sans
mettre en cause tout le système.

Dans le même ordre d’idées; on peut citer la référencefaite à
l’éthique et son double aspect; à savoir l’éthique individuelle et
l’éthique d’environnement (éco-éthique). La première met en
évidence la possible transformation de la confiance (valeur
humaine et morale) en contrat (valeur logico-juridique). Qui
veut cette transformation? Que sign~fie-t-elle pour nous, pour
nos patients, pour la vie sociale en général? Que devenaient
ceux qui ne parvenaientpas à établir la confiance? Que
deviendront ceux qui ne peuvent établir un contrat ou ne
savent s~ tenir? Qui surveillera sa bonne exécution? Les
assureurs? L’Etat? Les associations de consommateurs? Des
consultants spécialisés? Un «Monsieur Contrat»? Mettra-t-on un
juge derrière chaque consultation comme le nouveau droit en
met aujourd’hui un dans chaquefamille où ily a conflit? Ces
questions mettent en cause tout notre système social et la
manière dont nous le faisons évoluer

Finalement; on ne peutpasser sous silence le rôle de l’Etat
dans le cas d’un rationnement éventueL Pour reprendre
l’expression récente d’un Australien: «L’Etat doit utiliser la force,
c’est la base du rationnement.» Un Etatplusfort? Un Etatplus
discret? Il est clair que personne ne peut rester indifférent
devant ce genre de choix.

II est bon de se poser toutes ces questions et d’en discuter
largement Pourprogresseç ilfaut admettre que le
rationnement n’estpas une véritable question économiqug
mais qu’il soulève des questions plus générales, sur lesquelles
ilfaudra bien se pencher unefois ou l’autre.

D~ Charles-A. Favrod-Coune, président de la SVM
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Dossier
Rationnement: tout va si vite!

D’autres pays connaissent déjà le
rationnement des soins, par exemple
l’Angleterre. Mais tous ceux qui étu
dient cette évolution sont d’accord sur
un point: le rationnement des soins est
une notion de caractère politique. Il
faut définir clairement ce que l’on veut
ou ne veut pas et il faut aussi parler
des problèmes qui peuvent peser de
tout leur poids sur un rationnement de
fait: lorsqu’il n’y a plus assez de per
sonnel dans un plateau technique
contenant plusieurs salles d’opération,
la solution d’en fermer une ou plu
sieurs comme ce fut récemment le cas
au CHUV entraîne tin rationnement de
fait via, notamment, une liste d’attente
pour les interventions...

On entend beaucoup les écono
mistes s’exprimer sur ce thème, mais
pour une fois des médecins de divers
horizons s’exprimaient publiquement:
libre praticien, chercheur, éthicien et
politicien.

Dans ce numéro du CMT4 vous
trouverez les interventions de ces
quatre orateurs de la table ronde du 5
octobre 2000, mais qui ont été actua
lisées par leurs auteurs en fonction des
développements récents. On pourra
vérifier que les questions auxquelles
ils avaient répondu alors ont encore
plus d’acuité qu’il y a six mois: diffi
cuités et enjeux d’une définition du ra
tionnement des soins; le rationnement
est-il déjà présent, et sous quelle
forme? Est-il évitable ou inévitable à
l’avenir? Comment gérer le rationne
ment et qui en sont les décideurs (mé
decin, patient, homme politique, as
sureur, population)?

Le Dt l3ertrand Kiefer, rédacteur en
chef de Médecine et Hygiène; de Ge
nève, qui fut le modérateur du débat
de la Journée SVM du 5 octobre 2000,
brossa en quelques phrases l’évolution
phénoménale enregistrée dans ce do
maine: de l’aube de l’humanité jusqu’à

1940, la médecine était techniquement
peu efficace; c’était plutôt une éthique,
une attitude, qui a cependant eu
d’énormes conséquences sur l’évolu
tion; cette médecine-là revêt un ca
ractère universel. Dès 1943 intervient
une révolution thérapeutique, en ce
sens que la médecine devient scienti
fiquement efficace. Dans les années 90
émerge la biologie moléculaire: les
possibilités de traitement explosent. Et
aujourd’hui certains, dont Otto Piller,
directeur de l’OFAS, vont jusqu’à dire
que le rationnement est anticonstitu
tionnel~ parce qu’il va contre l’égalité.

Un retournement
impressionnant
Pourtant, l’idée de rationnement

n’est pas nouvelle: de tout temps, il y a
eu un rationnement implicite, dont la
décision appartenait au médecin, lequel
faisait une pesée d’éléments tenant

compte de la constitution du patient, de
son état psychologique, de son inser
tion sociale pour proposer un traite
ment, en écarter un autre, etc. Avec l’ex
plosion du coût de la santé, qui atteint
dans notre pays 10% du produit inté
rieur brut (PIB), etparce que l’on a déjà
exploré les pistes de rationalisation, on
se dirige vers un rationnement explicite,
c’est-à-dire soumis à des critères d’ap
préciation et à des règles écrites, au
crible desquels on passe la personne.
C’est donc un virage à 180 degrés.

Mais ce virage n’est pas simple à
réaliser; comme le démontrent les
commentaires du député yverdonnois
Paul-Arthur Treyvaud qui avait inter
pellé le Conseil d’Etat sur le rationne
ment des soins. Les éclairages appor
tés par le gouvernement vaudois sur
le thème du rationnement des soins
doivent nous inciter tous — citoyens,
soignants, malades — à une certaine vi
gilance. La Société vaudoise de méde
cine se doit avec d’autres de veiller à
ces questions et d’en faire connaître
l’évolution à ses membres, tout parti
culièrement concernés puisqu’ils se
ront peut-être appelés à appliquer les
règles d’un rationnement explicite ou
parce qu’ils devront dénoncer les abus
que le sujet peut entraîner -glissando-,
avant qu’il ne soit trop tard.

Anne Mancelle

Lorsque la SVM retint l’an dernier le rationnement des soins pour thème
de sa Journée de la Société vaudoise de médecine fixée au 5 octobre
2000, cette notion paraissait encore fort lointaine... Aujourd’hui, le
débat est ouvert partout, dans les parlements, dans la presse. Récem
ment, L’Hebdo titrait «Le rationnement des soins nous pend au nez» et
le Dr Jean Martin, médecin cantonal vaudois, y disait préférer un ra
tionnement «biologique» à un rationnement «chronologique».

Une importante assemblée des délégués
Réunis en assemblée à Morges le 29 mars dernier, les délégués de la SVM
ont consacré une partie substantielle de leurs travaux à faire le point sur la
nouvelle structure tarifaire TarMed, en donnant la parole aux représentants
des différentes disciplines médicales.
Il en est ressorti, en l’état des connaissances actuelles, une image très pré
occupante pour l’avenir de la médecine, dans la mesure où la plus grande
partie des sociétés de disciplines ne peuvent s’engager en faveur de la nou
velle structure. Ce constat inquiétant a suscité une résolution transmise à la
FMH de ne pas organiser une votation générale sur les bases actuelles du
TarMed mais de réunir au préalable les bases nécessaires à apprécier la si
tuation de manière réaliste et à pouvoir prendre ensuite une décision cor
rectement fondée.
Vous trouverez en page 13 le texte de cette résolution, qui sera également
présentée lors des prochaines Chambres médicales de la FMH du 12 avril et
des 4-5 mai, et dont l’issue décisive quant au sort de la votation générale sera
connue au moment où vous prendpz connaissance de ces lignes.
Un autre débat s’est rapporté aux nouvelles modalités de prise en charge des
requérants d’asile. Vous trouverez également en page 13 la prise de position
du Comité de la SVM. P-A. Repond
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Rationnement des soins,
mode d’emploi

soins inefficaces.

Tout rationnement est lié à un sys
tème de priorités, produisant une liste
de pathologies reconnues, de services
admissibles ou d’individus éligibles. On
peut distinguer trois grands types de ra
tionnement, énumérés ci-dessous.

Trois grandes familles
de rationnement
Un premier type porte sur les bé

néficiaires potentiels du système de
santé. Ce rationnement utilise cer
taines caractéristiques de la personne
pour l’exclure du bénéfice des soins.
Ainsi, la restriction d’accès à certains
soins selon l’âge du patient releve ty
piquement de ce type de rationne
ment, par exemple pour certaines
transplantations ou le dépistage de
certaines maladies. Ce rationnement
peut aussi concerner un type de pa
thologie (on peut par exemple exclure
certaines maladies directement cau
sées par le patient), ou le pronostic vi
ul (en excluant des soins les malades
condamnés à brève échéance). L’utili
sation de la capacité de payer du bé
néficiaire (qu’il s’agisse de payer une
assurance ou un prestataire de soins)
résulte également de ce cas de figure.

Un deuxième type de rationnement
utilise les caractéristiques du service of
fert: ce sont des critères propres aux
services qui commandent l’exclusion
ou l’inclusion dans la liste des presta
tions offertes. La liste de l’Oregon1 re
lève typiquement de cette catégorie:
elle utilise une liste de services ordon
née selon le niveau d’efficience (c’est-
à-dire de rendement): ce niveau est
mesuré formellement par un rapport
coût-efficacité, prenant en compte le
coût du service et le bénéfice escompté
(y compris la durée de ce bénéfice). Le
développement et la mise en oeuvre de
cette liste de l’oregon avaient pour ob
jectif d’élargir l’accès aux soins sans
augmenter la dépense sanitaire glo
bale: le rationnement naît souvent

d’une telle volonté, à savoir d’offrir
moins à plus de monde. De telles listes
ordonnées permettent au payeur (le
système Medicaid dans le cas de la liste
de l’Oregon qui est l’assurance char
gée de garantir la couverture sanitaire
des plus pauvres) de choisir les ser
vices les plus efficients, en se réservant
la possibilité d’allonger oU de raccour
cir cette liste selon les capacités finan
cières du payeur.

Ce type de rationnement est à
l’oeuvre dans la promotion des médi
caments génériques (parce qu’à effi
cacité égale, on préfère le moindre
coût). De même, on peut choisir les
services en fonction de leur impact sur
la santé de la population, privilégiant
par exemple des interventions pré
ventives par rapport à des interven
tions curatives: même si les premières
sont parfois peu efficaces au niveau
individuel, mais ont un large impact
parce qu’elles concernent de très nom
breuses personnes, alors que les in
terventions curatives sont souvent ef
ficaces mais ne concernent qu’un pe
tit nombre de personnes.

Enfin, le troisième type de ration
nement redéfinit les buts du système
de santé, principalement en rediri
geant l’offre réelle des services sani
taires vers des prestations considérées
comme essentielles. Cette option rend
compte du fait que des techniques mé
dicales sont utilisées dans d’autres do
maines que ceux de la prévention, du
diagnostic et du traitement de la ma
ladie. On fait appel à des médecins (ou
à des auxiliaires médicaux) pour ré
soudre certains problèmes éducatifs
(enfants caractériels par exemple), ou
certains types d’inadaptations (toxico
manies, alcoolisme). De même, ce
type de rationnement est à l’oeuvre lors
de l’exclusion de certaines prestations
utilisant des techniques médicales,
comme l’ablation de tatouage, le trai
tement de l’infertilité, la physiothéra
pie pour les blessures de sport, le

changement de sexe ou la contracep
tion. C’est le même type de rationne
ment qui limite le champ des soins à
une médecine «officielle», en excluant
les pratiques parallèles ou «complé
mentaires des soins.

Ces trois grands types de rationne
ment empruntent deux grandes mo
dalités d’application. La première est
un rationnement implicite, opérant
sans règle écrite, modulable selon le
cas et le contexte. C’est le rationne
ment ‘au lit du patient. C’est une mo
dalité caractéristique des systèmes for
tement professionnalisés, dans les
quels la capacité de choisir fait partie
de la compétence professionnelle des
soignants, compétence reconnue par
la population.

A cette première modalité s’oppose
le rationnement explicite, qui com

Le rationnement désigne la répartition de biens ou de services
dans un contexte de ressources limitées. Dans les services de
santé, cette répartition implique que les biens ou les services à
rationner sont efficaces. On distingue ainsi le rationnement de
la rationalisation, cette dernière visant l’élimination sélective des

mils

o
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porte une règle écrite, rationnellement
fondée, équitable. C’est aussi un ra
tionnement qui peut être contesté dans
la mesure où la règle est publique.
Cette modalité est caractéristique des
systèmes bureaucratiques, dans les
quels les acteurs dépendent de direc
tives professionnelles.

De quelques difficultes
Le rationnement et les théories qui

le sous tendent ont connu un regain
d’interêt dans la santé publique des
pays economiquement développés,
surtout a cause du développement des
strategies de contrôle des dépenses sa
nitaires. C’est particulièrement le cas
des stratégies qui utilisent la fixation
prospective d’une enveloppe finan
cière pour limiter la croissance des ac
tivités et donc des dépenses. Dans les
faits cependant, toutes les stratégies de
contrôle posent la question du ration
nement. Ainsi, l’introduction d’une
concurrence entre les acteurs du sys
tème de santé amène les parties con
tractantes â discuter de l’éventail des
services offerts ou de la sélection des
bénéficiaires, selon des techniques qui
relèvent du rationnement.

C’est pourquoi, en fonction de la
persistance des difficultés de gestion
du système de soins, le rationnement
atout son avenir devant lui. C’est pour
quoi aussi il faut que les acteurs du
système de soins se familiarisent avec
les quelques concepts de base qui ai
dent à la décision. En particulier, il faut
rappeler quelques-unes des difficul
tés. La première question est de savoir
si les ressources disponibles pour les
soins ont atteint aujourd’hui une limite
infranchissable, ou si la volonté de
payer de la communauté reste intacte.
Sans une sorte de consensus sur cette
question, qui est évidemment poli
tique, il sera très difficile d’entamer
une vraie réflexion opérationnelle sur
une stratégie de rationnement.

Le delicat passage
de l’implicite a l’explicite
Une autre difficulté concerne le

choix entre les modalités implicites et
explicites du rationnement. Les diffi
cuités inhérentes au rationnement im
plicite sont bien connues parce qu’il
est largement pratiqué. Le rationne
ment implicite est opaque, et il évolue

â une allure et dans une direction non
maîtrisables; en particulier, le ration
nement implicite a beaucoup de
chance d’être inéquitable. Enfin, la
qualité de ce mode de rationnement
dépend beaucoup du professionna
lisme des acteurs. Au contraire, le ra
tionnement explicite est moins connu.
On sait cependant qu’il est en général
difficile à faire passer au sein des com
munautés: ainsi, l’utilisation de l’âge
comme critère de rationnement des
soins est beaucoup plus facile à faire
passer ‘au lit du malade» (rationnement
implicite) que dans un règlement offi
ciel, même si ce rationnement expli
cité par l’âge dispose d’un fondement
éthique raisonnable.2 En d’autres
termes, les sociétés démocratiques ont
des difficultés à rendre explicite un ra
tionnement, alors même qu’elles tolè
rent des stratégies implicites.3

Quel rationnement2

Un troisième problème est l’accep
tabilité du rationnement et de ses
règles. Lorsque la population générale
est consultée dans ces projets de ra
tionnement, on constate habituelle
ment qu’elle accepte de favoriser les
interventions efficaces par rapport à
celles qui sont inefficaces (c’est-à-dire
de rationner selon un principe d’effi
cacité). En revanche, la population a
plus de .difficultes â favoriser les in
terventions efficientes (c’est-à-dire
économiquement efficaces) par rap
port à celles qui sont inefficientes.4 5
C’est que la consommation médicale
est encore souvent considérée comme
une consommation n’ayant pas à se
justifier, en particulier du point de vue
économique (»La santé n’a pas de
prix). La difficulté d’introduire une di
mension économique dans les choix
sanitaires est une limite importante
dans l’application pratique du ration
nement. Cela nécessite un effort de
sensibilisation auprès de la population
en général, mais aussi de formation
parmi les professionnels des soins.

Professeur Frai Paccau4
Institut de médecine sociale

et préventive, Lausanne

Bodenheimer t 7be Oregon health plan -

Lessons for t/n nation (Lwo parts). N. Engi. J.
Mcd 1997;337, 651 5 and 337:720-23.

‘WiIIiams A, Evans JG. The rationing de
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Policy & Law 1992, 17:213-32.

4Mclver S. lnfor,nation for public cboice,
Brit. Mcd Bu!!. 1995, 5:900-13.
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La Classe à l’état pur. r A vendre dans le canton de
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et de confort: chaque trajet de—
vient une partie de plaisir!

Classe S, dès Fr. 93’OOO. G
Mercedes-Benz

Garage de 1’Etoile SA
Rte de Cossonay 101, Lausanne-Renens, tél. 021/633 02 02

Auto-Rives SA
Rue de Lausanne 45, Morges, tél. 021/804 53 00

Garage de la Riviera SA
Route de SI Maurice 233, La Tour-de--Peilz, tél. 021/977 05 05

Garage de la Plaine
Rue de la Plaine 65, Yverdon-Ies-Bains, tél. 024/423 04 64

Cadre familial, situation privilégiée
dans la verdure et le calme.

Parcelle de 2800 m2, dont 1088 m2 constructible.
Prix de vente: 1 700 000.—

Réf. internet: V 1596

www.bernard-nlcod.ch

BERNARd Nicod
e de la irPlaine lél 0241424ru ~ YVERd0I 24 2,

Notre métier?

Détection des maladies infectieuses
Diagnostics en cytopathologie clinique
Analyses biochimiques
Analyses hématologiques
Dosages immunologiques

Biomeddab
4, av. lissot- 1006 Lausanne
Tél. 021 321 4000-Fax 021 321 4040

Clinique Cécil
6, av. Marc-Dufour-1007 Lausanne
Tél. 021 3105678.Fax 021 3105677

Hôpital Riviera
Sites de Montreux et du Samaritain
3, bd Paderewsky- 1800 Vevey 1
Tél. 021 923 4206- Fax 021 92342 05

L’aide au diagnostic
Les analyses médicales constituent un élément essentiel de la qualité des soins
prodigués aux patients. C’est pourquoi Unilabs accorde une importance pri
mordiale à la qualité et au niveau des services offerts aux médecins: une
gamme complète d’analyses, des spécialistes de chaque domaine à l’écoute
du corpsmédical,etun suivi permanentdel’évolutiondesrecherchesdepcinte
susceptibles d’améliorer la qualité des analyses de laboratoire,

4Unilabs
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Médecine et économie:
à la recherche d’une éthique du don

D’après le bioéthicien nord-
américain Daniel Callahan,
les coûts de la santé pour
raient être maîtrisés à l’aide
d’une système de santé éco
nomiquement équilibré.

Ce système est caractérisé par:
1) un accès pour tous à des soins de

base;
2) l’élaboration de méthodes permet

tant de limiter l’usage des moyens
techniques inefficients, de même
que des moyens efficaces mais trop
coûteux;

3) l’élaboration d’un consensus dé
mocratique portant sur les priorités
de soins.

Le dilemme
La mise en oeuvre de ce système

s’oppose cependant aux difficultés
suivantes:
• le système actuel favorise l’indivi

dualisme et le profit;
• une médecine de qualité est habi

tuellement considérée comme une
médecine s’adaptant aux progrès et
aux innovations technologiques;

• les bienfaits des avancées techno
logiques sont envisagés comme
des biens prioritaires.
Tous ces facteurs sont à la source

d’une expansion illimitée des coûts de
la santé. En réponse à cette inflation,
un contrôle politique et économique
prenant la forme de restrictions bud
gétaires est proposé. Pour bon nombre
de praticiens, cette réponse est ce
pendant inadaptée, dans la mesure où
l’évaluation économique d’une situa
tion médicale fait peser sur les pra
tiques des contraintes collectives con
traires à l’éthique hippocratique. Les
conflits qui résultent de cette confron
tation rendent illusoire l’espoir d’une
stratégie médicale de maîtrise des
coûts, et font planer le spectre d’un ra
tionnement explicite. Comment abor
der ce dilemme?

Médecine et economie:
un (re)mariage possible?
Ma thèse est que la question de la

maîtrise des coûts ne peut relever de
la seule stratégie économique, mais
devrait faire appel à la recherche d’une
complémentarité entre médecine et
économie. La tâche consiste à mettre

en lumière le fond commun à une
éthique médicale attentive à la singu
larité de la personne souffrante et à
une éthique de l’allocation équitable
des ressources. Quel est ce fond
éthique? Il s’agit, à mon sens, d’une
conception de la santé accordant une
priorité non pas à la dimension auto
nome d’un individu malade en droit
d’attendre de la science médicale une
restauration de son bien-être global,
mais à une vision de la réalisation de
soi conçue comme la visée d’une vie
accomplie sous les signes de la res
ponsabilité, de l’amitié et de la sollici
tude, de la solidarité et de la justice.

Restaurer la santé d’une personne
signifie dès lors lui permettre de dé
ployer son existence de manière res
ponsable, avec la part de souffrances
que cela suppose, dans un réseau de
relations et d’institutions qui lui don
nent son sens. Dans cette perspective,
la pratique médicale peut être conçue
comme l’art de bien conduire une de
meure et de bien disposer des parties
d’un tout en vue de restaurer l’habitat,
c’est-à dire la santé de la personne ma
lade. Nous rejoignons là le sens éty
mologique du mot économie.

A la recherche
d une ethique du don
C’est sur la base d’une telle arma

ture éthique, fondamentalement com
mune à la médecine et à l’économie,
qu’il me paraît possible de tracer
quelques pistes ouvrant la voie à une
maîtrise des coûts de la santé:
1) l’une des étapes consisterait à pro

céder à une évaluation des besoins
de santé de la population, qui pour
rait se dérouler dans le cadre d’un
observatoire national de la santé;

2) les besoins de santé pourraient être
également évalués dans le cadre de
recherches menées en médecine
de premier recours, dans la mesure
où cette dernière est, me semble-t
il, un lieu privilégié de dialogue et
de compréhension de la souffrance
personnelle et sociale;

3) une fois les besoins de santé suffi
samment circonscrits, le dévelop
pement d’une collaboration inter
disciplinaire entre la médecine de
premier recours, la médecine so
ciale et préventive et l’éthique mé~
dicale, portant sur les dimensions
éthiques et sociales de la pratique
médicale, me paraîtrait souhaitable;

4) en complément, un renforcement
de la pédagogie de la santé, tant au
niveau scolaire qu’au niveau de la
formation médicale, me paraissent
être des mesures permettant de dé
velopper un modèle de prise en
charge responsable des malades.
Quelle que soit la stratégie choisie,

il me semble que le fil conducteur
consiste à cultiver, tant chez les mé
decins que chez les économistes, une
éthique du don plutôt qu’une éthique
du soupçon.

D’ Lazare Benaroyo,
privat-docenç, chargé de cours

en éthique médicale à la Faculté
de médecine de Lausanne

COMMUNIQUÉ
Assurances complémentaires
VISANA Assurance, comme d’autres
groupes d’assureurs, a souhaité
avoir à disposition des modalités de
fonctionnement pour ses assurés au
bénéfice d’une assurance complé
mentaire d’hospitalisation.
Pour des raisons qui lui sont propres,
le groupe VISANA met à la disposi
tion de ses assurés complémentaires
en cas d’hospitalisation les modali
tés de fonctionnement et le tarif de
remboursement de la CSS Assu
rance. La Société vaudoise de mé
decine avait admis les modalités de
fonctionnement de la CSS Assurance
en juin 2000. Par conséquent, la So
ciété vaudoise de médecine, par le
truchement du Groupement vaudois
des médecins travaillant en cliniques
privées et du Groupement des mé
decins hospitaliers, recommande à
ses membres pratiquant dans le do
maine de l’assurance complémen
taire d’appliquer ces règles de fonc
tionnement pour les assurés de VI-
SANA Assurance SA dès le 1er mai
2001. Si des difficultés devaient ap
paraître, il est possible de se rensei
gner auprès de VISANA Assurance
SA à Berne ou auprès du Secrétariat
général de la Société vaudoise de
médecine.

IJAlain Mcyet président du
Groupement vaudois

des médecins hospitaliers
17 B. Burri, président du

Groupement vaudois des médecins
travaillant en cliniques privées
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Rationnement ou primes
astronomiques, un choix terrible!

Devant l’enjeu politique de l’aug
mentation constante des primes, les
autorités politiques n’ont cessé de
prendre des mesures à caractère pu
rement économique sous le slogan
Faire plus avec moins».

Il en est résulté un rationnement
implicite avec des dérapages majeurs:

• Orchidee
• Equation 33
Malgré les promesses faites, les éco

nomies pratiquées ont été réalisées
pour la plus grande partie sur le dos du
personnel. lien est résulté des sous-do
tations dans un contexte salarial et pro
motionnel peu attractif. De plus, cela a
débouché sur une véritable crise due à
la pénurie. De nombreux postes ne sont
tout simplement pas repourvus.

Le corps médical a été mis sous
pression avec la réduction des durées
de séjour et dans une certaine mesure
aussi avec le harcèlement administra
tif: suspicionite chronique quant aux
traitements prescrits, demande per
manente de justifications et de certifi
cats médicaux... que de toute évidence
personne ne lit~

Cela n’a pas été sans un certain re
tentissement sur la qualité et cela a sur
tout suscité des tensions: le médecin
est pris entre l’enclume et le marteau,
par les exigences des malades d’un
côté et de l’autre par celles, inverses,
des caisses-maladie ou des autorités.
Defacto il lui appartient de réaliser au
lit du malade et selon les convictions
qui lui sont propres des mesures glo
bales décidées par d’autres, et d’en as
sumer la responsabilité. Il en résulte
des attitudes variables d’institution à
institution et de personne à personne,
en sorte que l’égalité de traitement et
la solidarité ne sont plus réalisées.

Des ressources restreintes
ne sauraient justifier
un rationnement...
Cette situation n’a pas manqué d’in

quiéter le député Paul-Arthur Trey
vaud. Aussi bien la commission que le
gouvernement vaudois éludent la
question, les uns «parce qu’un traite
ment exhaust(f des questions posées

par lepostulant n ‘estpas envisageable
et qu’en particulier l’inventaire des
domaines dans lesquels le rationne
ment des soins serait appliqué et la
comparaison de la situation vaudoise
avec celles d’autres cantons ou pays
devraient resterproportionnés aux res
sources du Département de la santé et
de l’action sociale»; les autres parce
que la LAMaI garantit l’accès aux soins
et que, si problème il devait y avoir, il
relève d’une compétence fédérale.
Que comprendre de ce jargon (fautes
d’orthographe comprises) si ce n’est
que le Conseil d’Etat reconnaît ailleurs
dans sa réponse qu’il y a engorgement
au CHUV et pense avoir fait son de
voir en accordant 10 lits de médecine
et 73 postes supplémentaires ainsi que
quelques autres mesures allant à terme
dans cette direction...

Au niveau du Conseil national, les
mêmes questions ont été posées en
décembre dernier. «Lefait que les res
sources soient restreintes ne saurait
suffirg à lui seuJ~ à jusqfler un ra
tionnement», déclare le Conseil fédé
ral dans sa réponse. L’accès aux soins
étant garanti par l’art. 39 LAMaI, les
cantons doivent mettre à disposition le
personnel en nombre suffisant et dis
posant d’une bonne quafl/ïcation
ainsi que des équipements médicaux
de bonne qualité. Rêve ou cauchemar?
Décidément tout le monde il est bon,
tout le monde il est gentil!

Le corps médical n’est plus disposé
à appliquer des mesures implicites. il
souhaite des mesures explicites où les
autorités politiques assument la res
ponsabilité de leurs propositions face
au public, aux assurés et aux malades.
Il en résultera sans doute quelques dif
ficultés (légitimes!) d’acceptance en
fonction du degré d’atteinte à l’éga
lité solidarité dont ils n’ont cure en
prenant des mesures implicites. Aux
bons docteurs de se débrouiller: faire
plus avec moins!

Le mythe de la concurrence
L’une des contradictions majeures

de la LAMaI est de croire que l’on peut
introduire une concurrence écono
mique dans un système social de ma
nière à faire baisser les prix. C’est une

grave erreur non seulement intellec
tuelle (un système social garantissant
l’égalité de traitement et la solidarité
requiert par définition un certain degré
de planification, une gestion ad
ministrée, ce qui entre fondamen
talement en contradiction avec la con
currence économique) mais encore
dans les faits:
• Les systèmes ultralibéraux comme

aux Etats- nis sont au contraire les
plus chers du monde.

• Les règles du marche sont inappli
cables dans un systeme marque par
l’influence de facteurs externes d’un
poids social et politique considé
rable. Là-dessus se greffe un fédera
lisme de souverainete depasse re
posant sur 26 cantons. La poli
tique qu’ils pratiquent est
non seulement souvent
différente, mais encore
discordante, et de plus
un certain nombre ne
dépasse

La LAMaI a mis un terme seulement partiel à la chasse au bon
risque et n’a pas tenu ses promesses. Elle fait en effet l’objet de
contradictions majeures. Faire plus avec moins - jusqu’où?
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pas la taille microeconomique, ren
dant de ce fait même les principes
de l’économie de marche inappli
cables.

• Le marche de la santé est profon
dément influencé par les progrès
de la médecine.

• Le choix des fournisseurs de pres
tations n’a qu’un très lointain rap
port avec des critères écono
miques. Il repose essentiellement
sur des critères de proximité dans
le domaine des urgences, de qua
lité et de réputation (dans laquelle
les facteurs subjectifs jouent tin rôle
prépondérant) dans les autres.

• Enfin, il n’y a aucun rapport entre
le prix, la qualité et l’efficacité.

Suppression de l’obligation
de contracter
et «tout» est resolu!
Malgré ces différents éléments, le

mythe de la concurrence économique a
la vie dure, en particulier parce qu’elle

sert les intérêts des assureurs. Le
dernier exemple en date est la
prétendue suppression de
«l’obligation de contracter,.

C’est un abus de langage
manifeste (simpliste en

plus, les caisses-

maladie ayant la conviction de résoudre
tous les problèmes de cette manière)
parce qu’il existe certes une disposition
légale qui assimile le droit de pratique à
la prise en charge par l’assurance sociale,
mais en aucun cas à un contrat.

La version de l’art. 35 mise en
consultation donnait quasiment un
pouvoir discrétionnaire aux caisses-
maladie de choisir avec quels méde
cins elles entendaient collaborer, mal
gré les assurances qu’elles tentaient de
donner en garantissant l’usage de cri
tères «objectifs» de qualité et d’écono
micité du traitement. Les mêmes pri
vilèges ont été donnés également aux
médecins, qui auraient été en mesure
parce biais d’influencer profondément
les parts de marché si chères aux
caisses, voire de les mettre véritable
ment en difficulté.

Cette éventualité pourtant très
réelle n’a jamais été prise sérieusement
en compte. La procédure de consulta
tion a débouché sur une telle masse
de réponses dubitatives ou franche
ment opposées que le DFI a préféré
retirer un projet qui lui paraissait pra
tiquement inapplicable. Il a pourtant
maintenu une disposition par principe
inacceptable en limitant ce processus
à nos consoeurs et confrères âgés de
plus de 65 ans.

Cela n’empêche pas les caisses-
maladie de continuer leur lobbyisme
acharné en clamant la nécessité de
l’étendre également au secteur hospi
talier et non seulement de le limiter au
seul secteur ambulatoire.

L’argument déterminant serait de
diminuer l’offre et ses coûts astrono
miques pour contribuer à la ‘concur
rence». Quelle concurrence? La con
currence entre qui? Pour quel béné
fice? En fait, les caisses-maladie rêvent
de jouer un rôle analogue à celui des
assureurs américains. En créant de
vastes ensembles ‘en réseau» qu’elles
contrôleraient dans leur entier, elles
seraient en mesure de proposer leurs
services «avantageux aux grandes en
treprises ou aux citoyennes et citoyens
de ce pays, avec commission à la clé.

Ces services «avantageux- leur per
mettent de prendre des mesures de ra
tionnement en limitant les prestations
en fonction de critères économiques.
Ceux qui désirent lever ces restrictions
peuvent le faire par le biais d’assurances
complémentaires: d’où une deuxième
commission. Par chance, le système
suisse n’aime pas les excès et préfère
les compromis en demi-teinte. Il en ré
sulte qu’il ne permet et ne permettra
pas d’accéder aux rêves des assureurs.
Mais il leur laisse néanmoins une margea
suffisante de manoeuvre dans la sélec
tion des risques afin que ce business
reste très intéressant sous le couvert de
vocation sociale. Les médecins peu-

vent-ils accepter encore longtemps de
se prêter à ce petit jeu là?

Primes mensuelles
à 400 francs en 2010?
La FMH pouffait envisager d’asso

cier au droit de pratique un contrat de
qualité efficacité à respecter, mais cela
présuppose une politique partenariale
de gestion de l’assurance sociale de la
part des assureurs et non une opéra
tion de redistribution des pouvoirs dans
une perspective de profit ou de com
pensation freudienne. Cette éventualité
est subordonnée à la mise en place
d’une politique sérieuse de régulation
de la démographie médicale, ce qui im
plique des dispositions quant à l’ad
mission en faculté et une restructura
tion hospitalière permettant de créer
davantage de postes permanents et
ainsi de diminuer le nombre de postes
de formation, qui sont un alibi confor
table pour fournir des services bon mar
ché. Un groupe de travail FMH-CDS
ASMAC H+ est à la tâche.

L’ensemble de ces mesures ainsi
que l’introduction de Tarmed et ses
contraintes ne suffiront probablement
pas à terme. Même si la gestion du sys
tème de santé et le contrôle des coûts
étaient optimaux, ce qui suppose éga
lement des restructurations institution
nelles et opérationnelles majeures, le
vieillissement démographique et l’aug
mentation régulière des prestations qui
en résulte — ainsi que l’introduction des
nouvelles technologies — aboutissent à
une augmentation annuelle de 3-3,8%
des primes. Ces chiffres ont été calcu
lés par les services mêmes de Mme la
Conseillère fédérale Ruth Dreifuss
(rapport IDAFISO 1996 & 97). Il en dé
coule que même dans des conditions
aussi idéales que possible, les primes
atteindront probablement le montant
de CHF 400.— en 2010, auquel il con
vient d’ajouter l’inflation et les diffé
rents facteurs influençant les prix. Reste
alors à voir quelle sera la réaction des
citoyennes et citoyens! Des choix se
ront probablement incontournables.
Mais leur faire croire encore et toujours
à chaque automne qu’il est possible de
stabiliser les primes relève de l’illusion,
à la limite mensongère.

D’ Yves Guisan, vice-président FMI-]
conseiller national
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CHERCHE EMPLOI

pour tout de suite ou à convenir.

Tél. 021 862 91 78.
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Rationnement des soins:
justifié ou immoral?

Après avoir lui aussi fait la diffé
rence entre rationalisation et ration
nement, le D~ Charles-Abram Favrod
Coune a rappelé que la santé coûte
10,1% du PN B, ce qui la place en troi
sième position derrière les Etats-Unis
et l’Allemagne, mais devant la France
et l’italie. La Grande-Bretagne, elle,

S’il est vrai que le nombre de mé
decins installés dans le canton de Vaud
a augmenté de quelque 25% au cours
des vingt dernières années, pour at
teindre un effectif d’environ 1500 pra
ticiens, ce chiffre n’est pas forcément
inquiétant à moyen terme: depuis
quelques années, la population vau
doise est en nette croissance et l’at
tractivité de ce canton devrait se confir
mer, compte tenu des projets scienti
fiques et économiques en cours. Ces
médecins devraient donc être large
ment occupés à moyen terme, au vu
du vieillissement démographique.

La progression du nombre d’étu
diants en médecine ne justifie pas non
plus l’introduction d’une clause du be
soin telle qu’envisagée par Mme Drei
fuss en matière d’installation de cabi
nets. De 1993 à 1998, le nombre d’étu
diants en médecine est certes passé de
1200 à 1400 dans le canton, mais dans
le même temps, la courbe d’augmen
tation du nombre d’étudiants en
HEC+SSP a été plus marquée encore,
ce dont personne ne s’inquiète. Ces
deux facultés enregistrent pourtant
deux fois plus d’étudiants que la Fa
cuité de médecinel

s’en sort avec un taux de 5,7% seule
ment. Les dépenses totales de santé
sont passées dans notre pays de 13 à
37 milliards entre 1980 et 1996; ce
pendant, les dépenses relatives aux
médecins sont remarquablement
stables depuis 1992, début des statis
tiques dans ce domaine.

Il est aussi intéressant de constater
que l’augmentation des dépenses de
santé vaudoises entre 1980 et 1998
évolue en parallèle quasi parfaite avec
plusieurs autres courbes: celle de
l’évolution des primes incendie dans
le canton de Vaud, celle du nombre
de bénéficiaires de l’aide sociale vau
doise ou encore celle de la progres
sion des recettes fiscales...

Quelles conclusions tirer de ces sta
tistiques?
• Le secteur de la santé actuel en

Suisse est simplement un secteur
en fort développement écono
mique.

• L’explosion» des coûts n’est qu’une
croissance déjà observée sans in
convénient dans le passé. D’autres
secteurs croissent de manière simi
laire sans émouvoir les autorités.

• La «pénurie», prérequis logique du
rationnement, n’a donc pas de réa
lité économique.
Pourquoi alors cette tendance des

politiques à vouloir imposer le ration
nement explicite, tendance qui se
constate aussi à l’étranger? Parce que
la médecine va bien au-delà de ce qui
est mesurable scientifiquement, qu’il
est facile de la critiquer de l’extérieur,
qu’il semble facile d’exiger des
preuves d’efficacité, d’où l’approche
résultat. Yvon Bruneiie, du Ministère
de la santé du Québec, estime que -de
façon discrète, l’appareil politico
administratif voit là une occasion de
redresser le système de soins tout en
permettant une prise de contrôle par
l’appareil administratif sur les dis
pensateurs de services».

Autrement dit, le rationnement
n’est qu’une idéologie technocratique
fondée sur des notions abstraites de
«démarche qualité», de contrôle par les
résultats’ et de -rapport coût-bénéfice».
Elle se pose en concurrente des dé
marches de régulation politique tradi
tionnelles, en particulier:

La situation et les coûts de la santé sont-ils réellement si graves
dans notre pays que le rationnement soit la seule solution? C’est
à cette interrogation que le président de la Société vaudoise de
médecine s’est appliqué à répondre lors de la table ronde SVM
du 5 octobre 2000, au moyen de diverses statistiques qui ne re
coupent pas le discours inquiet et sinistré habituel...

RATIONNEMENT
Restriction de soins
• utiles et efficaces;
• ciblée et autoritaire;
• pour faire face à une pénurie de

ressources.

RATIONALISATION
Optimisation des soins
• en vue d’un résultat démont

ble (= rationnel);
• meilleur choix des moyens;
• suppression des gaspillages.

Etudiants en médecine et HEC + SSP vs. médecins
installés dans le canton de Voud

3500
3000 Médecins
2500 installés
2000 -• Etudiants
1500 en médecine
1000

Etudionts HEC
+

O ~ ~» b %
N N N N N N
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• à la régulation par le marché (‘li
béraux»);

• à la distribution large des richesses
(‘socialisme);

• aux solutions mixtes existantes ou
en devenir (réalisme politique»).
Chacun a le droit de penser ce qu’il

veut de ces types de régulation, mais
on se rappellera que jusqu’ici, la tech
nocratie autoritaire n’a pas apporté la
preuve de sa supériorité sur des ap
proches plus empiriques et plus hu
maines.

Dans ce contexte où le rationne
ment des soins n’a pas de caractère
inéluctable, les médecins doivent sa
voir s’adapter aux nécessités du mo
ment sans quitter les règles intangibles
de leur art:

• prescrire examens et traitements au
mieux des intérêts (médicaux ET
économiques) du patient, au plus
près de leurs connaissances et de
leur conscience;

• rationaliser mais non rationner leur
prescription, en se rappelant que
le vivant a droit à une certaine sub
jectivité dans la fixation de ses ob
jectifs, y compris en santé.

Quant à une société médicale, son rôle
est de:
• participer loyalement aux transfor

mations nécessaires du système de
santé;

• mettre l’économie au service de la
santé et non le contraire, en faisant
affecter suffisamment de res
sources à la santé;

• promouvoir un sain équilibre entre
le secteur public et le privé;

• encourager l’utilisation la plus effi
cace des moyens mis à disposition
par l’économie.
Ces considérations conduisent l’ora

teur à conclure qu’à l’heure actuelle,
imposer un rationnement de soins ef
ficaces à une partie de la population est
immoral de la part de l’Etat.

Dans un pays qui dispose des
moyens qui sont les nôtres, les autori
tés n’ont pas le droit de restreindre les
ressources (publiques ou privées) af
fectées à la santé en dessous de ce qui
permet de distribuer tous les soins ef
ficaces nécessaires à la population.

Tant que tout n’a pas été fait pour
disposer de ces ressources, il est im
moral d’envisager un rationnement
des soins, car il ne faut pas oublier que
la douleur, l’angoisse et la mort restent
le lot quotidien de l’humain, même de
nos jours.

Compte-rendu: Anne Mancelle
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Le rationnement des soins n’est pas encore
d’actualité, mais il n’est plus impensable...

Le rapport gouvernemental fait un
tour honnête de la question, relatant no
tamment la manière dont divers Etats
ont empoigné ce sujet. Le gouverne
ment lui-même amorce sa réflexion en
partant de la définition de la santé: est-
elle simplement «absence de maladie’
ou, comme le dit l’OMS, «état de com
plet bien-être physique, mental et so
cial, définition qui implique forcément
la perception subjective de la personne?
De ce choix entre la première définition
par la négative (absence de...) et la se
conde découlent à la fois le système de
santé et la perception qu’en a le public.
Soit dit en passant, il n’existe pas, au ni
veau fédéral, de garantie constitution
nelle explicite d’un droit aux soins, alors
que la nouvelle Constitution fédérale af
firme le «droit d’obtenir de l’aide dans
des situations de détresse-.

Pas de liste positive
En Suisse, ce ne sont évidemment

pas la disponibilité et l’accessibilité aux
soins qui sont menacées, mais bien lac
cessibilité financière- des malades aux
prestations, particulièrement dans le
cadre de l’assurance obligatoire de base.
La concurrence entre assureurs ne joue
que sur deux facteurs: la diminution des
frais d’exploitation et le contrôle des
prestations. Et c’est évidemment au ni
veau de ce dernier contrôle qu’un ra
tionnement insidieux, peu explicite,
pourrait s’établir. En effet, la LAMaI ne
contient qu’un catalogue sommaire du
genre de prestations prises en charge,
tandis que l’ordonnance sur les presta
tions dans l’assurance obligatoire ne
comprend pour la sienne qu’une liste
de traitements qui ne sont pas pris à
charge. Autrement dit, il n’existe pas de
liste positive de traitements et moyens
diagnostiques autorisés, et c’est dans
cette zone indéfinie qu’on arrive au
coeur de la question politique: un bon
traitement qui coûte 300 000 francs me
sera-t-il octroyé, à moi qui n’ai qu’une
assurance de base et plus de 50 ans, par
un de ces spécialistes hautement quali
fiés qui seuls sont habilités à donner leur
accord pour un tel traitement? Pourra-t-

il, voudra-t-il réellement me recevoir
avant six mois, alors que ma maladie
peut dans l’intervalle atteindre un point
de non-retour? Cela constituerait, dit
Paul-Arthur Treyvaud, une sorte de ra
tionnement par la force des choses.-

Le rationnement, d’autres auteurs
l’ont dit dans les articles précédents, im
plique l’adoption de critères. Le Conseil
d’Etat en évoque de trois ordres:
• Les critères médicaux: sont pris en

compte le pronostic de réussite du
traitement, le risque de mortalité ou
de l’handicap, etc. Cette apprécia
tion devrait être du domaine exclu
sif du médecin, mais les assurances
semblent vouloir s’immiscer dans ce
secteur-là aussi.

• Les critères determinant les presta
tions: on diminue le nombre de pres
tations remboursées en obligeant les
patients à requérir un deuxième avis,
à s’inscrire sur des listes d’attente, à
différencier ce qui relève du -médi
cal et d’autres formes de mal-être...
Si l’on se reporte au dernier numéro
du CWVeC à l’importance des mala
dies mentales dans les incapacités
de travail, on voit quels arbitraires
pouffaient étre iniroduits~

• Les critèrespersonnels tels que l’âge,
la qualité de la vie, la productivité,
la charge de famille.

Une «grille» peut être injuste
Sur ce dernier point, Paul-Arthur

Treyvaud n’est pas vraiment rassuré, le
Conseil d’Etat ayant en effet soigneuse
ment pris soin de ne pas s’exprimer...
«Comment estimer la qualité de vie
d’une personne, dit le député: sur la
base d’une appréciation de son confort
matériel? Pensera-t-on qu’un grabataire
n’a pas le droit à un certain traitement
parce qu’on juge de l’extérieur que sa
vie est limitée? Jugera-t-on superflu de
donner un traitement laser contre la
couperose qui provoque douleurs et dé
mangeaisons sous prétexte qu’il s’agit
d’une intervention de nature -esthé
tique»? Je pourrais vous citer encore de
nombreux autres cas limites, et ce sont
toujours eux qui poseront problème. Le

seul moyen de s’en sortir, c’est d’éviter
qu’un schéma, une grille d’appréciation
soit appliquée aux cas limites...-

Patients inegaux
devant l’information..
Un autre problème est celui de l’in

formation et de la communication: va-
t-on vraiment donner à une personne
de revenus modestes le choix entre la
thérapie très coûteuse mais rapidement
efficace et celle qui est moins chère mais
agit à plus longue échéance?

Quant aux facteurs extérieurs qui
peuvent faire pression sur la disponibi
lité des soins — engendrant un rationne
ment de facto —, le Conseil d’Etat s’est
borné à dire qu’ils étaient nombreux, ci
tant un ou deux exemples. Ainsi, Paul
Arthur Treyvaud a par exemple été très
choqué d’apprendre dans ce rapport
que la moitié des salles d’opération du
CHUV avaient été fermées pour cause
de manque de personnel, ce qui consti
tue un rationnement de fait des possi
bilités d’intervention, un allongement
des listes d’attente, etc. Cette décision de
fermer des plateaux était donc émi
nemment politique.., et pourtant le
Grand Conseil n’en a rien su jusqu’à ce
rapport!

Le Conseil d’Etat ayant expliqué que
le problème du rationnement doit être
empoigné au niveau fédéral, nous
avons demandé au député Treyvaud
quelles suites pourraient être données
à ce rapport: un relais de cette préoc
cupation devrait être fait au niveau des
Chambres fédérales, peut-être par le
biais d’un ou de plusieurs médecins
conseillers nationaux. Les chefs ro
mands en charge de la Santé pourraient
peut-être aussi s’entendre pour empoi
gner à leur tour le sujet.

Et ensuite?
Au niveau cantonal, le député Trey

vaud suggère une piste: la commission
spécialisée de santé publique du Grand
Conseil, composée de 11 membres et
présidée par Mme Edna Chevalley,
pourrait former en son sein une groupe
de travail spécifique de trois membres,
dont la mission serait de suivre de très
près l’évolution de la médecine, d’ap
préhender ses conséquences sur le plan
des équipements, de la formation, etc.,
et d’en faire rapport au gouvernement.
Cela bien sûr dans le but d’éviter des ra
tionnements de fait, échappant donc à
des critères décidés politiquement.

»4nne Mancelle

Paul-Arthur Treyvaud, député d’Yverdon, avait demandé voilà
quelques mois au Conseil d’Etat de clarifier les principes de la dis
tribution généralisée des soins et de dire comment il entendait
lutter contre le rationnement. Le rapport du gouvernement
constitue une base de travail intéressante, mais n’est pas vraiment
rassurant, le Conseil d’Etat estimant que ce thème est de compé
tence fédérale: la vigilance de tous est donc de mise!
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Actualité
Réseau de santé FarMed 2:

dernières nouvelles
UEtat de Vaud, la Fondation vau

doise pour l’accueil des requérants
d’asile (FAREAS) et l’assureur maladie
SUPRA ont ratifié en janvier 2001 une
convention concernant l’affiliation
obligatoire des requérants d’asile du
canton de Vaud à l’assurance maladie
obligatoire des soins et ont cree en
conséquence le réseau de sante Far
Med 2. Ces partenaires ont la possibi
lité légale d’imposer des modalites par
ticulières de fonctionnement aux re
quérants d’asile.

Le principe de creation d’un reseau
de santé permet au canton de Vaud de
bénéficier d’un ubventionnement fé

Les délégués des médecins vaudois réunis en assemblée le 29 mars 2001 ont es
timé que le TarMed n’était pas encore prêt à l’emploi.
Un tour d’horizon de toutes les disciplines médicales a clairement montré ce qui
suit:
• En l’état actuel de leurs connaissances, la grande majorité des disciplines mé

dicales ne peuvent souscrire à la nouvelle stmcture TarMed, ni aux conditions
accompagnant sa mise en oeuvre. Cela est dû à un grave déficit d’information
sur de nombreux points capitaux, et au fait que les éléments connus ne sont
pas suffisamment probants.

• Par ailleurs, il ressort des documents existants que la survie de certaines spé
cialités est clairement mise en cause par la version actuelle du TarMed.
Cela entraîne un risque réel de voir disparaître certaines spécialités de la ville
au profit exclusif des établissements hospitaliers subventionnés.
Il en découlera inévitablement un effet de rationnement dû à la constitution
de files d’attente, situation que la population n’a pas voulue en votant la LAMaI.

Il en découle qu’une votation générale sur le TarMed, incontournable dans son
principe démocratique, n’est pas envisageable dans les conditions actuelles:
• En effet, alors qu’une acceptation prématurée correspondrait purement et sim

plement à signer un chèque en blanc, un refus aurait, quant à lui, des consé
quences incalculables.

• Dans de telles circonstances, en l’absence de choix véritable, il convient de se
donner le temps de l’analyse et de la réflexion afin de créer les conditions
d’une vraie décision.

• L’exemple nous en a été donné récemment par le Conseil fédéral lors du vote
sur l’initiative populaire sur l’Europe, lorsqu’il a revendiqué le droit de ne pas
négocier sous la pression. Pour les médecins membres de la FMH, les enjeux
du TarMed ne sont pas moins importants.

• La cohésion du corps médical et la défense d’une médecine de qualité doi
vent l’emporter sur la pression en faveur d’une solution pour l’heure insatis
faisante pour la population et, par ailleurs, sans aucun avantage économique.

En conséquence de ce qui précède, les délégués de la Société vaudoise de mé
decine ont voté la résolution suivante:
«Les délégués de la Société vaudoise de médecine demandent au Comite de la SVM
d’intervenir auprès de la FMH pour obtenir le report de la votation generale sur
le TarMed, ceci dans l’intérêt d’une médecine de qualité au service des patients
et jusqu’au moment où les conditions adequates seront reunies.

proposant un mode de fonctionne
ment plus strict. L’imposition aux re
quérants d’asile d’un système de
«double cerbère (passage obligé par
les centres de santé de soins infirmiers
pour limiter le droit d’accès au méde
cin, même de premier recours et même
en cas d’urgence) associé à un abatte
ment de 10% sur les honoraires médi
caux devait permettre de financer le
réseau.

C’est par voie de presse que les mé
decins du réseau FarMed et la Société
vaudoise de médecine (SVM) ont ap
pris les nouveaux modes de fonction
nement proposés.

A la demande des médecins de
réseaux, la SVM est intervenue auprès
de l’assureur SUPRA et de l’Etat. Des
négociations ont été imposées par la
SVM, et ont abouti à de nouveaux
modes de fonctionnement, notam
ment:
• la reconnaissance des médecins

internistes, généralistes et des pé
diatres comme médecins de pre
mier recours;

• la possibilité accordée aux enfants
jusqu’à l’âge de 16 ans de consul
ter leur médecin de référence sans
passer par le centre de santé de
soins infirmiers;

• l’accès direct au médecin de pre
mier recours en cas d’urgence a été
introduit;

• cette dérogation est également va
lable lorsque le requérant d’asile se
trouve domicilié à distance du
centre de santé de soins infirmiers;

• de plus, l’assureur a renoncé entre
autres à une réduction sur les ho
noraires médicaux tout en mainte
nant le système du tiers payant
pour les médecins libres praticiens.
Au cours des entretiens, la SVM a

mis en garde, à plusieurs reprises, l’as
sureur maladie SUPRA et l’Etat quant
aux responsabilités encourues par le
personnel des centres de santé de
soins infirmiers lors de la prise en
charge médicale des requérants
d’asile.

La SVM ne sera pas signataire de la
convention. Chaque médecin, par sa
signature, accepte personnellement le
mode de fonctionnement du réseau de
santé FarMed 2 proposé.

En conclusion, la convention telle
qu’elle est présentée est acceptable de
l’avis du Comité de la SVM et de ses
représentants à la Commission pari
taire du réseau FarMed 2, en particu
lier le Drjean-Marc Mermoud. Toute
fois, afin de pouvoir intervenir effica
cement auprès des instances diri
geantes du réseau, la SVM demande
aux médecins signataires de lui signa
ler immédiatement tout conflit ou
toute entorse à l’éthique médicale.

Le Comité de la SVM
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déral. Par contre, le réseau de santé,
s’inscrivant dans le cadre de la LAMaI,
ne peut échapper au principe du fonds
de péréquation des risques, basé sur le
sexe et l’âge du collectif. Ce phéno
mène prétérite le système mis en place,
puisque la population concernée est
majoritairement jeune et masculine. Ce
phénomène, entre autres, explique
l’échec financier des deux précédents
réseaux de santé et le retrait annoncé
fin 2000 de l’assureur maladie Chré
tienne Sociale, après un premier retrait
de l’assureur maladie SUPRA.

L’assureur SUPRA a décidé néan
moins de reprendre le flambeau en

Nouvelle structure tarifaire médicale TarMed
Résolution de la Société Vaudoise de médecine

du 29mars2001
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Commission de déontologie: nouveau président et nouveaux membres
Lors de l’Assemblée générale des délégués qui s’est déroulée
le 29 mars 2001, des élections ont eu lieu pour remplacer le D~
Gilles Lorenz, membre de la Commission de déontologie, et le
Dr Pierre-Yves Chamot, président, tous deux en fin de mandat.
Au regret général, le Dr Pierre-Yves Chamot ainsi que le D’
Gilles Lorenz se voient pour des raisons statutaires contraints
de mettre un terme à leur mandat.
Le président de l’Assemblée des délégués, le D’ Jean-Pierre Pa
villon, relève la discrétion, la modération et l’efficacité dont le
Dr Pierre-Yves Chamot a fait preuve tout au long de son man
dat. Il est vivement remercié de son excellente collaboration
avec le Comité et le Secrétariat général et il est applaudi.
On adresse ces remerciements également au D’ Gilles Lorenz
(absent lors de cette assemblée) pour ce travail de fond qui
maintient la dignité déontologique de la société.
Deux candidats sont proposés en tant que membres de la Com
mission de déontologie:
• Le D’Jacques Bidiville, présenté par le Dr Mathieu Potin, pré

sident des internistes, qui parle également au nom du grou
pernent de Lausanne Centre (DrJ.~A. Haury, délégué). Le D’
Jacques Bidiville, âgé de bientôt 50 ans et installé comme gé
néraliste à Lausanne, exerce en pratique privée depuis 1987.
Son expérience est fondée sur de nombreuses recherches,
notamment en ‘hypertension»; il a une vingtaine de publica
tions à son actif et poursuit constamment sa formation conti
nue. Il est chaleureusement recommandé.

• La D~~w Catherine Lomier-Viret, d’Yverdon, présentée par le
D’ Hugo Ineichen, président du Groupement des psychiatres.
La D~t’~»s~ Catherine Lomier Viret est membre SVM depuis

presque dix ans. Cette question sera abordée (voir le para
graphe suivant) par le D’ jean-Pierre Pavillon. La D’~ Cathe
rine Lomier-Viret a entamé sa carrière en tant que généraliste,
elle s’est ensuite consacrée à la psychiatrie et travaille dans le
Nord vaudois, elle s’est également engagée dans le domaine
de la toxicomanie. Elle présente toutes les qualités et le Grou
pement des psychiatres vaudois ne peut que la soutenii~

Le D’Jean-Pierre Pavillon demande une dérogation, qui est ac
ceptée. Il relève que statutairement, il manque six mois d’af
filiation à la SVM à la D~~~se Catherine Lomier-Viret pour accé
der à cette fonction. On demanderait donc au président de la
Commission de déontologie de ne pas lui confier de dossier
avant la période effectivement échue des dix ans.
Ces deux personnes ont été bien élues par l’assemblée.
En ce qui concerne la présidence, il n’est pas d’usage qu’un
des nouveaux membres soit élu d’office président, c’est pour
quoi le D’ Pierre-Yves Chamot défend la candidature du D’ Da
niel Russ, qui est également très bien élu. Le D’ Daniel Russ a
traité de nombreux dossiers ainsi que des thèmes variés, tels
que la publicité, l’acceptation de nouvelles candidatures, des
conflits entre patients et médecins et des conflits au sein de la
garde. Il a participé à des travaux, tels que l’euthanasie et le
devoir d’information du patient. Son approche méticuleuse et
pondérée, teintée d’enthousiasme, a été appréciée. Le D’ Da
niel Russ est âgé d’un peu plus de 50 ans, installé comme gé
néraliste à Echallens depuis plus de vingt ans dans un cabinet
de groupe. Il est associé à la vie locale, et a egalement garde
des attaches avec le Mozambique où il a effectué une partie
de sa formation post-graduée. SVM

Calendrier médical vaudois
Période du 11 mai au 29juin 2001

JEUDI 17MAI2001
9 h-17 h: Cours universitaire de formation conti
nue: Santé communautaire dans un contexte
de mondialisation — Professeur V. Barras et D’
B. Burnand: -Pandémiologie et mondialisation
des soins. — dès 14 h: ateliers pratiques — Ren
seignements et inscriptions: Service de forma-
Lion continue, UNIL, tél 021 6922293 ou
www.unil.ch/sfs/
9 h 30-13 h et 14 h i6 h 45 Colloque de prin
temps 2001 de la SSDV sur la dermatologie pé
diatrique Professeur R G Panizzon et D’ D

Hohi — CHUV, auditoire césar-Roux — Rensei
gnements: tél. 021/3i4 03 6o.
10 h 30-12 h: conférence de la Clinique La Mé
tairie — D’ W. Hahicht: -De la -maladie- au
-trouble.: un changement de paradigme scienti
fique. Le diagnostic psychiatrique selon CIM-lO
— Nyon, clinique La Métairie Renseignements:
tél. 022/361 1581.
i2 h 30-13 h 30: Colloque lausannois d’immuno
allergologie — D’» j. Duc et J-P. Lantin: -Cas
choisis- — CHIJV, salle de séminaire 3, BI-1-08 —

Renseignements: tél. 021/314 0800.
i6 h-18 h: séminaire interactif destiné aux psy
chiatres du canton de Vaud — D’» J-N. Despland
et C. Bryois — Lausanne, Hôtel Royal-Savoy —

Renseignements et inscription: tél. et fax
022/361 90 75.
18 h-19 h: Colloque ORL — D’» O. Pillevuit, E.
Musumeci et Y. jacquet: Présentation de cas —

CHUV, auditoire Mayor, NH 08 — Renseigne
ments: tél. 021 314 1111.

LUNDI 21 MAI 2001

MERCREDI 23 MM 2001
17 h 30: Colloque romand de radiologie — D’ Y.
Grumbach: -Amiens: modifications de l’image
rie mammaire normale et patholugique sous trai
tement hormonal substitutif de la ménopause:
conduite à tenir-— CHUV, auditoire N°2, niveau
8— Renseignements: tél. 021/314 45 56.

LUNDI 28 MM 2001
14 h-15 h: Colloque du métabolisme phospho
calcique — D’» j. cornuz et M-A. Krieg: -Etude
SEMOF: analyses transversales. — CHtJV, salle
10-301.

MARDI 29 MAI 2001
17 h: Colloque de la Division d’endocrinologie,
diabétologie et métabolisme — D’ M. Pinizzotto:
-Les méthodes de dépistage génétique dans
l’étude des maladies génétiques multifacto
rielles. Le cas des complications du diabéte- —

CHUV, salle des séminaires N°301, BH-10—Ren-
seignements: tél. 021/314 05 96.

MERCREDI 30 MAI 2001
9 h-17 h: Cours universitaire de formation conti
nue: Santé communautaire dans un contexte de
mondialisation— ProfesseursA. Pécoud et V.Bar
ras: ‘Flux d’échanges et d’informations’ — dès
14h: ateliers pratiques — Renseignements et ins
criptions: Service de formation continue, UNIL,
tél. 021/692 22 93 ou www.unil.ch/sfc/
17 h 30-18 h 30: Conférence postgraduée du ser
vice d’anesthésiologie du CHUV — D’ Ph. Eggi
mann: -Prévention des infections liées aux ac
cès vasculaires- — CHUV, auditoire Yersin.

JEUDI 31 MAI 2001
9 h-17 h 15: Symposium Séquelles psychiques
de l’interruption de grossesse — -Le mythe et les
faits scientifiques- Berne, Hôpital de 111e (In
selspital) Renseignements et inscription: tél.
031 911 5 94.

VENDREDI 11 ET SAMEDI 12 MAI 2001
Conférence du Centre médical univcrsitaire — ‘La
mémoire: entre psychanalyse et neurosciences-
— Genève, Centre médical universitaire — Ren
seignements: tél. 022/305 50 06 — e-mail: ma
dioni.franca@hcuge.ch

MERCREDI i6 MAI 2001
15 h 30-18 h 30: Colloque d’histopathologie de
dermatologie pédiatrique— Professeurs R. G. l’a
nizzon et I). HohI — CHUV, salle de séminaire
N° 4 — Renseignements: tél. 021 314 03 60.
17 h 30-18 h 30: Conférence postgraduée du ser
vice d’anesthésiologie du CHUV — D’ P. l3iro:
-High frequency jet ventilation: traditional and
new applications CHUV, auditoire Yersin.

MERCREDI i6 ET JEUDI 17 MAI 2Ô01
9 h-20 h30/8 h 30-18 h: Congres du GRAAP La
maniaco-dépression, entre enfer et paradis,
quelle réalité!- — Lausanne, Casino de Montbe
non, salle Paderewski — Renseignements: GRAAP,
tél. 021/647 i6 00— e-mail: www.graap.ch.

Assemblée générale de SOS Allergies alimen
taires — Renseignements: M” Anex Barras, tél.
021 652 68 02 — Inscriptions: M’»’ Cottier, tél.
021 881 40 48.

MARDP22IMAI200Ï1
8 h 15-9 h 45: Seminaire de lecture psychanaly
tique — Professeur F. Ansermet et D’J.-M Porret:
-Le narcissisme- — Strictement réservé aux cadres
(médecins et psychologues) et chefs de clinique
SUPEA intéressés — Lausanne, consultation du
Bugnon, rue du Bugnon 23A, 1’» étage — Ren
seignements et inscriptions: tél. 021 314 19 60.



CMV 3 2001-Calendrier 16—

9 h-16 h 3 . 8’ Journee romande d’echocardio
graphie — Insuffisance mitrale aspects dia
gnostiques et therapeutiques Cl-IUV, auditoire
Mayor — Renseignements et inscriptions: secré
tariat d’échocardiographie tel. 21 314 00 36.
12 h 15-13 h 5. Colloque de l’UMSA — M. M.
Gottraux: -Promotion de I environnement social
et prévention a l’adolescence Lausanne,
UMSA, salle de colloques, 1 etage — Rensei
gnements: tél. 021 314 37 60.
12 h 30-13 h 30: Colloque lausannois dimmuno
allergologie— -Présentation de cas- — CHUV, salle
de colloque 18-549, 8H 18 Renseignements:
tél, 021 314 07 90.
17 h-20 h: Seminaire interactif destiné aux psy
chiatres du canton de Vaud L)” J N Despland
et C. Bryois Lausanne, Hotel Royal Savoy
Renseignements et inscription tel et fax
022/361 90 75.
18h-20h: Colloque ORL — D’I’. Hoppe: ‘Contri
bution of Histology to today Otology- — CHUV,
auditoire 3 Charlotte-Olivier, NH-08 — Rensei
gnements: tél, 021/314 1111.

MARDI 5JUIN 2001
9 h-12 h 30 et 14 h-17 h 30: Séminaire de travail
du Centre d’étude de la famille — M. N. Duniz:
Thérapie individuelle et thérapie de couple, un
difficile alliage’— Séminaire réservé aux thérapeu
tes travaillant en individuel eVou avec des couples
— Ptilly, cite de Cery — Renseignements et ins
criptions: tél. 021/643 64 01, fax 021/643 65 93.
12 h 15: Séminaire de l’institut de pharmacolo
gie et de toxicologie — IY A. Leturque: -Initial
step.s ofa glucose signaling pathway in hepatic
cells- Lausanne, rue du Bugnon 27, entrée C3.

JEUDI 7JUIN 2001
9 h 1 h 30: Séminaire pour l’ouverture de ca
binets medicaux — -Le passage du statut de sa
larié au statut d’indépendant’ — Lausanne, Hô
tel Môvenpick — Renseignements et inscriptions:
Mediservice/Asmac, tél. 022/731 25 26.
12 h 30-13 h 30: Colloque lausannois d’immuno
allergologie — Séminaire de formation continue
immunodéficiences— CFIUV, salle de colloque 18-
549, BH-18 Renseignements: tel. 021 314 07%.
14 h-15 h 30: Seminaire du Service universitaire
de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent —

D V Dolivo et D’ S. Sanchez: Questions de
technique en psychothérapie d’enfants- — Vevey,
Avenue Général-Guisan 26— Renseignements et
inscription: SSPPEA, tél. 021/925 8646.
14 h 15-15 h 45: Séminaire du Service universi
taire de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent
— D~ J-M. Porret: -Formes non névrotiques de
transferts et de résistances. Problème de I inter
prétation- — Lausanne, consultation du Bugnon,
rue du Bugnon 23A, 2’ étage — Renseignements
et inscriptions: tél. 021 314 19 60.
14 h 15-15 h 45: Séminaire du Service universi
taire de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent
— D~ Ph. Stéphan et M~” D. Didisheim: Théra
pie de famille en pédopsychiatrie- — Lausanne,
consultation du Bugnon, nie du Bugnon 23A,
jer étage — Renseignements et inscriptions: tél.
021 314 19 6o.
20 h. Conférence — Débat du Groupement
d’études biologiques — Professeur C.-A. Siegrist
et Dr B. Genton: Vaccinations quels défis à l’aube
du 3’ millénaire?- — Lausanne, rue du Bugnon 9,
Grand auditoire de l’Ecole de médecine — Ren
seignements: D’ G. Leuha. tel 021 64363 20.

MERCREDI 13JUIN 2001
10 h 30-l 2 h. Colloque neuropediatrie-pédo
psychiatrie Professeurs T Deonna et E An

JEUDI 14JUIN 2001
12h15-13h45: Couoquede l’UMSA— D’ D. Kauf
mann: - Le point sur le dépistage et le traitement
du sida- — Lausanne, UMSA, salle de colloques,
1~~ étage - Renseignements: tél. 02i 314 37 6o.
12 h 30-13 h 30: Colloque lausannois d’immuno
allergologie — D’ M. Duchosal: Xénotranspianta
tion CHUV, auditoire Charlotte-Olivier, BH-08

Renseignements: té!. 021 314 07 90.
14 h 1 h 30: Formation continue en maladies
infectieuses Antimicrobiens: problemes de
dosages et d’interactions. — atiditoire, CHUV,
Lausanne — Renseignements: té!. 021/964 1205.
14 h 15-15 h 45: Séminaire du Service universi
taire de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent
— Professeur O. Halfon: -Psychopathologie de
l’enfant et de l’adolescent articulation théorico
clinique-— Lausanne, Av (le Beaumont 48, Centre
thérapeutique de iotir pour l’adolescent — Ren
seignements et inscription: tel. 021 314 19 60.
14 h 15-15 h 45: Seminaire du Service universi
taire de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent
— D’ O. Bonard: -Un enfant est battu- — Lausanne,
consultation du Bugnon, rue du Bugnon 23A —

Renseignements et inscription: té!. 021/3141960.

VENDREDI 15JUIN 2001
8 h 30-16 h 30: Rencontres européennes de psy
chanalyse groupale et familiale — -Relations fa
miliales et incestualité’ — Lausanne, Hôtel de la
Paix — Renseignements et inscription: M1w Par
miggiani, tél 021 312 24 58.

MARDI 19JUIN 2001
18h30: Colloque du Nord vaudois — D’ A-L. Pa
roz Benoît: -Les maladies thromho-emboliques
ail cours d’une vie de femme- — CHYC — Ren
seignements: tél. 024 424 44 44

MERCREDI 20JUIN 2001
17 h 30: Colloque romand de radiologie D’ B.
Duvoisin: -Imagerie de la pathologie inflamma
toire et tumorale des sinus paranasaux CHUV,
auditoire niveau 8 — Renseignements: tél.
021 314 45 56.

JEUDI 21JUIN2001
12h15-13h45: Colloque de l’UMSA— D’ 13. Vau
daux’ Le point sur les vaccinations à l’adoles
cence Lausanne, UMSA, salle de colloques, 1”
etage Renseignements: tél. 021/314 37 60.
12 h 3 13 h 30: Colloque lausannois d’immuno
allergologie D” F. Spertini et A. Sauty: Update:
traitement des vasculites pulmonaires- CHUV,
salle de séminaire 3, BH-08 — Renseignements:
tél. 021 314 07 90.
14 h-18 h: Colloque interactif — Professeur B.
Waeber et D’ A. Péchére: -La médecine fondée
sur des preuves dans la pratique quotidienne- —

Vullierens — Renseignements: tél. 021 314 1431.
14 h 15-15 h 45: Conference CEPUSPP — Pro
fesseur Ph. Robert: Relations entre troubles des
cognitions et comportement du sujet âgé: place
de la famille Prilly, auditoire de la Clinique
psychiatrique universitaire, site de Cery — Ren
seignements: tel. 021 314 1960.
20h-22h:ConferenceduGRAAp D’Ch Cungi,
France: -J’ai mal agi... La culpabilite- Prilly, Site
de Cery, salle de speclac es Renseignements:
GRAAP, tél. 021 64 1 00.

DUJEUDI 21 AU SAMEDI 23JUIN 2001
Colloque ORL —88’ Assemblée de printemps de
la Société suisse d’ORL et de chirurgie cervico
faciale — Soleure Maladies de l’oreille interne
— Renseignements: té!. 021 314 1111.

LUNDI 25JUIN 2001
14 h-15 h: Colloque du metabolisme phospho
calcique — Drt~~%~ I. Pache: Traitements comh
nés de l’ostéoporose’ — CHUV, salle 10-301.
18 h-19 h: Colloque ORI. — Professeur P. Guex:
‘Le stress du chirurgien- — CHUV, auditoire Tis
sot, NH 08—Renseignements: tel, 021 314 1111.

MERCREDI 27JUIN 2001
17 h 30-18 h 30: Conference postgraduee du ser
vice d’anesthésiologie du CHUV L)r G. Zanetti:
-Optimisation de la prophylaxie antibiotique pé
riopératoire- CHtJV auditoire Yersin.

MERCREDI 27JUIN ETJEUDI 28JUIN2001
inauguration Symposium Centre de neuro
sciences psychiatriques de Lausanne Prilly, site
de Cery, salle de spectacles informations: M.
R-M. Mattey: 021 6436302.

JEUDI 28JUIN 2001
9 h 30-12 h: Colloque postgradue du service de
rhumatologie, medecine physique et rehabilita
tion Dre’&% B Uebelhardt’ -SERM: mise au point
en 2001.— CHUV, auditoire Louis-Michaucl.
12 h 15-13 h 45: Colloque de l’UMSA — l’rofes
setir V. Barras: -L’adolescence: perspectives his
toriques. — Lausanne, UMSA, salle de colloques,
1” étage — Renseignements: tél. 021/314 37 6o.
12h 30-13 h 30: Colloque lausannois d’immuno
allergologie — Présentation de cas — CI-1UV, salle
de colloque 18-549, BH-18 — Renseignements:
té!. 021/314 07 90.
14 h 15-15 h 45: Séminaire d’orientation systé
mique — D’ Ch. Perler: -Intervention familio-sys
témique dans les familles recomposées- — Lau
sanne, consultation du Bugnon, rue du Bugnon
23A, 1” étage — Renseignements et inscription:
tél. 021/314 19 60.
16 h-17 h 30: Colloque de formation continue
de la division de cardiologie — D’ G. Fontaine:
-Vue d’ensemble sur les cardiomyopathies du
ventricule droit, implications rythmiques et hé
modynamiques- — CHUV — Renseignements: D’
A. Jaussi, tél. 024/425 52 44.
17 h 30: Conférence de la Clinique La Métairie —

Professeur P.-A. Michaud: -Peut-on prévenir le
suicide des adolescents?-— Nyon, Clinique La Mé
tairie — Renseignements: tél. 022/361 15 81.
18 h-19 h: Colloque ORL — D’ F. Waridel: ‘Syn
drome d’apnée du sommeil chez l’enfant- —

CHUV, auditoire Tissot, NH 08 — Renseigne
ments: té!. 021/314 1111.
20h-22h: Conférence du GRAAP — D’ Ch. Cungi,
France: -Il me le paiera... La vengeance- — Prilly,
Site de Cery, salle de spectacles — Renseigne
ments: GRAAP, tél. 021/647 16 00.

VENDREDI 29 ET SAMEDI 30 JUIN 2001
Séminaire surlagestion de la qualité (programme
FMH -Gestion de la qualité-) — Renseignements
et inscription: IUMSP, M” C. Mûhlemann, tél.
021/314 72 62 ou e-mail: claude.muhlemann
@hospvd.ch.

Prochain délai de rédaction pour annoncer
les manifestations ayant lieu entre le 2 juillet
et le 21 septembre 2001: nous vous prions de
bien vouloir nous faire parvenir vos textes
avant le 28 mai 2001.

sermet — CHUV, salie de colloque 8H 11 — Ren
seignements: D’~” C. Rodrigues-Dagaeff.
17 h 30-18 h 30: Conférence postgraduée du ser
vice d’anesthésiologie du CFIUV — D’ M. Zaugg:
-Modulation of Beta-adrenergic receptor sub
type activities in perioperative medicine- —

CHUV, auditoire Yersin.
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Enatec® (énalapril)

Le premier générique des classiques
pour abaisser efficacement
l’hypertension artérielle.

mepha
Okay avec les génériques Mepha
Mepha Pharma SA, CH-4147 Aesch/BL,
Tél. 061/70543 43, Fax 061/70543 85
http://www.mepha.oh

Caractéristique brève Enatece
C: Les comprimés Enatec-5, -10, -20 contiennent resp. 5 mg, 10 mg ou 20 mg de maléate d’énalapril, excipiens pro compresso. I: Traitement de tous les degrés de l’hy
pertension essentielle et rénovasculaire, et de l’insuffisance cardiaque symptomatique; prévention de l’insuffisance cardiaque symptomatique par traitement de la dys
fonction ventriculaire gauche asymptomatique avec fraction d’éjection <35%. P: Posologie usuelle: hypertension au début 10 mg 1 fois par jour dans l’hypertension dis
créte (autres degrés 20 mg; dose journalière maximale 40 mg); dose d’entretien 20 mg 1 fois par jour. Hypertension ,~novasculai,e: au début 5 mg ou moins 1 fois par
jour, adaptation de la dose aux besoins du patient, la plupart du temps 20 mgi fois parjour. Insuffisance cardiaque symptomatique/dysfonction ventriculaire gauche asymp
tomatiqua’ au début 2,5 mg 1 fois par joui; augmentation jusqu’à 20 mg sur 2—4 semaines. Indications oosolooioues soéciales pour vieillards et dans l’insuffisance réna
le: y. Compendium Suisse des Médicaments. Cl: Hypersensibilité à l’égard de l’énalapril ou des adjuvants; anamnèse d’oedème angioneurotique sous inhibiteurs de l’ECA.
El: Vertiges, céphalées, toux, fatigue, asthénie, hypotension (orthostatique), syncope, nausée, diarrhée, crampes musculaires, exanthénies, troubles de la fonction réna
le, insuffisance rénale, oligurie, réactions d’hypersensibilité, oedème angioneutotique. Très rares: infarctus du myocarde, accident cérébrovasculaire, angor, arythmies,
problèmes digestifs, nerveux centraux, psychiques et cutanés, lA: Autres antihypertenseurs, bétabloquants, méthyldopa, antagonistes du calcium: potentialisation de
l’effet hypotenseur. Potassium, diurétiques à épargne potassique: ascension de la kaliémie. Lithium: diminution de l’excrétion du lithium. Insuline, antidiabétiques oraux:
hypoglycémie. AINS: diminution de l’effet hypotenseur d’Enatec.
Pour de plus amples informations, prière de consulter le Compendium Suisse des Médicaments.
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FLUTIhOSé
Propionate de fluticasone

Catégorie de vente: B. Pour de plus amples informations
veuillez consulter le Compendium Suisse des médicaments.
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ClaxoSmithKline

Glaxo Wellcome AG
Bahnhofstrasse 5 CH-3322 Schônbùhl

Tél. +41 (0)31 85011 11 ‘Fax. +41 (0)318501100




